
DÃ©lit de consultation habituelle de sites internet terroristes, constitutif dâ€™atteinte
Ã  la libertÃ©Â de communication

Description

Conseil constitutionnel, dÃ©cision nÂ° 2016-611 QPC, du 10 fÃ©vrier 2017.

Par sa dÃ©cision du 10 fÃ©vrier 2017, prise dans le cadre dâ€™une procÃ©dure deÂ Â« question 
prioritaire de constitutionnalitÃ© Â»Â (QPC),Â le Conseil constitutionnel a dÃ©clarÃ© que le dÃ©lit de
consultation habituelle de sites internet terroristes, tel quâ€™il est introduit dans le code pÃ©nal par la loi
du 3 juin 2016, est contraire Ã  la Constitution en ce quâ€™il porte atteinte Ã  la libertÃ©
deÂ communication. La disposition litigieuse se trouve, de ce fait, abrogÃ©e. ApparaÃ®t, Ã  cet Ã©gard,
la nÃ©cessitÃ© dâ€™assurer un juste Ã©quilibre entre deux droits apparemment contradictoires tels que,
au nom de lâ€™ordre et de la sÃ©curitÃ© publique, la lutte contre le terrorisme dâ€™un cÃ´tÃ©, et la
garantie de la libertÃ© de communication, de lâ€™autre.

Lutte contre le terrorisme

Lâ€™ordre et la sÃ©curitÃ© nÃ©cessitent, entre autres, que soient mis en Å“uvre diffÃ©rents moyens de
lutte contre le terrorisme. Diverses dispositions pÃ©nales ont Ã©tÃ© adoptÃ©es Ã  cette fin. Cela pouvait-
il, comme le lÃ©gislateur avait souhaitÃ© le faire, aller jusquâ€™Ã  la rÃ©pression de la consultation de
sites internet en relation avec le terrorisme ?

La disposition contestÃ©e visait Ã  rÃ©primerÂ Â« le fait de consulter habituellement un service de 
communication au public en ligne mettant Ã  disposition des messages, images ou reprÃ©sentations soit 
provoquant directement Ã  la commission dâ€™actes de terrorisme, soit faisant lâ€™apologie de ces actes 
lorsque, Ã  cette fin, ce service comporte des images ou reprÃ©sentations montrant la commission de tels 
actes consistant en des atteintes volontaires Ã  la vie Â».

Afin de garantir la libertÃ© de communication, le mÃªme article prÃ©voyait quâ€™il nâ€™Ã©taitÂ 
Â« pas applicableÂ lorsque la consultation est effectuÃ©e de bonne foi, rÃ©sulte de lâ€™exercice normal 
dâ€™une profession ayant pour objet dâ€™informer le public Â». Sâ€™agit-il, une fois encore (comme
cela est notamment posÃ© en matiÃ¨re de protection des sources dâ€™information, dâ€™exclusion de
responsabilitÃ© pour recel de violation de secrets ou de constitution et dâ€™exploitation de traitements de
donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel) dâ€™accorder des avantages ou privilÃ¨ges aux journalistes ?

LibertÃ© de communication
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Se fondant sur le caractÃ¨re primordial du principe de libertÃ© de communication, et afin dâ€™assurer
lâ€™Ã©quilibre des droits, le Conseil constitutionnel encadre, sâ€™agissant de la consultation habituelle
de sites internet terroristes, les limitations de la libertÃ© de communication.

Dans sa dÃ©cision, le Conseil constitutionnel invoque lâ€™article 11 de la DÃ©claration des droits de
lâ€™homme et du citoyen de 1789, aux termes duquelÂ Â« la libre communication des pensÃ©es et des 
opinions est un des droits les plus prÃ©cieux de l’hommeÂ : tout citoyen peut donc parler, Ã©crire, 
imprimer librement, sauf Ã  rÃ©pondre de l’abus de cette libertÃ© dans les cas dÃ©terminÃ©s par la loi 
Â».

Comme dans plusieurs dÃ©cisions prÃ©cÃ©dentes, le Conseil constitutionnel indique queÂ 
Â« la libertÃ© dâ€™expression et de communication est dâ€™autant plus prÃ©cieuse que son exercice est 
une condition de la dÃ©mocratie et lâ€™une des garanties du respect des autres droits et libertÃ©s Â». Il
ajoute que,Â Â« en l’Ã©tat actuel des moyens de communication et eu Ã©gard au dÃ©veloppement 
gÃ©nÃ©ralisÃ© des services de communication au public en ligne ainsi quâ€™Ã  lâ€™importance prise 
par ces services pour la participation Ã  la vie dÃ©mocratique et lâ€™expression des idÃ©es et des 
opinions, ce droit implique la libertÃ© dâ€™accÃ©der Ã  ces services Â».

Les limitations apportÃ©es Ã  la libertÃ© de communication doivent elles-mÃªmes Ãªtre encadrÃ©es.
Lâ€™auteur de la QPC soutenait notamment ici queÂ Â« les dispositions contestÃ©es mÃ©connaissent la 
libertÃ© de communicationÂ [â€¦]Â dÃ¨s lors quâ€™elles rÃ©priment la seule consultation dâ€™un 
service de communication au public en ligne sans que soit exigÃ©e concomitammentÂ la preuve de ce que 
la personne est animÃ©e dâ€™intentions illÃ©galesÂ Â»Â et quâ€™elles contreviennentÂ 
Â« au principe de lÃ©galitÃ© des dÃ©lits et des peines et Ã  lâ€™objectif de valeur constitutionnelle 
dâ€™accessibilitÃ© et dâ€™intelligibilitÃ© de la loi Â». Il soulignait encore que, contrairement au
principe dâ€™Ã©galitÃ©,Â Â« la consultation des contenus provoquant Ã  la commission dâ€™actes 
terroristes est seulement sanctionnÃ©eÂ lorsquâ€™elle a lieu par internet, Ã  lâ€™exclusion dâ€™autres 
supports Â»Â de communication.

Pour le Conseil constitutionnel, il est de la libertÃ© et de la responsabilitÃ© duÂ Â« lÃ©gislateur 
dâ€™Ã©dicter des rÃ¨gles deÂ nature Ã  concilier la poursuite de lâ€™objectif de lutte contre 
lâ€™incitation et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui 
participe de lâ€™objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de lâ€™ordre public et de 
prÃ©vention desÂ infractions, avec lâ€™exercice du droit de libre communication Â».

Pour cela, des limitations peuvent Ãªtre apportÃ©es Ã  la libertÃ© de communication. NÃ©anmoins,Â 
Â« les atteintes portÃ©es Ã  lâ€™exercice de cette libertÃ© doivent Ãªtre nÃ©cessaires, adaptÃ©es et 
proportionnÃ©es Ã  lâ€™objectif poursuivi Â».

Sâ€™agissantÂ Â« des exigences dâ€™adaptation et de proportionnalitÃ©Â requises en matiÃ¨re 
dâ€™atteinte Ã  la libertÃ© de communication Â»
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, le Conseil constitutionnel note queÂ Â« les dispositions contestÃ©es Â», intervenant dans un processus de
prÃ©vention,Â Â« nâ€™imposent pas que lâ€™auteur de la consultation habituelle des services de 
communication au public en ligne concernÃ©s ait la volontÃ© de commettre des actes terroristes, ni 
mÃªme la preuve que cette consultation sâ€™accompagne dâ€™une manifestation de lâ€™adhÃ©sion Ã  
lâ€™idÃ©ologie exprimÃ©e sur ces services Â»Â et quâ€™elles rÃ©priment donc, sans autre condition,Â 
Â« le simple fait de consulter Ã  plusieurs reprises un service de communication au public en ligne,Â 
quelle que soit lâ€™intention de lâ€™auteur de la consultation, dÃ¨s lors que cette consultation ne 
rÃ©sulte pas de lâ€™exercice normal Â»Â â€“ quâ€™est-ce Ã  direÂ ? â€“Â Â« dâ€™une profession 
ayant pour objet dâ€™informer le public Â».

Le Conseil constitutionnel conclut queÂ Â« les dispositions contestÃ©es portent une atteinte Ã  
lâ€™exercice de la libertÃ© de communication qui nâ€™est pas nÃ©cessaire, adaptÃ©e et 
proportionnÃ©e Â», et, par voie de consÃ©quence, queÂ Â« lâ€™articleÂ 421-2-5-2Â du code pÃ©nal 
doit doncÂ [â€¦]Â Ãªtre dÃ©clarÃ© contraire Ã  la Constitution Â».

Afin de ne pas enfreindre ses propres principes, un Ã‰tat de droit, de type dÃ©mocratique, doit,Â dans la
dÃ©termination des moyens de lutte contre le terrorisme, respecter les exigences de nÃ©cessitÃ© et de
proportionnalitÃ© desÂ rÃ¨gles posÃ©es, sâ€™agissant notamment des limitations apportÃ©es Ã  la
libertÃ© de communication. Câ€™est ce qui fonde la dÃ©claration de non-conformitÃ© Ã  la Constitution
de la disposition qui visait Ã  rÃ©primer la consultation habituelle de sites internet terroristes.

La mÃªme solution ne devrait-elle pas notamment Ãªtre retenue Ã  lâ€™encontre de lâ€™article du code
pÃ©nal qui rÃ©primeÂ Â« le fait de consulter habituellementÂ [â€¦]Â un service de communication au 
public en ligne Â»Â qui permet dâ€™accÃ©der Ã  des reprÃ©sentations Ã  caractÃ¨re pornographiqueÂ ?

Il est Ã  noter que, dans les jours qui ont suivi la prÃ©sente dÃ©cision,Â a Ã©tÃ© adoptÃ©e une
nouvelle rÃ©daction de lâ€™article en cause. La loi nÂ° 2017-258, du 28 fÃ©vrier 2017, relative Ã  la
sÃ©curitÃ© publique, a ainsi rÃ©introduit une nouvelle rÃ©daction dudit article L. 421-2-5-2 du code
pÃ©nal. Est dÃ©sormais susceptible dâ€™Ãªtre rÃ©primÃ©Â Â« le fait de consulter habituellement et 
sans motif lÃ©gitime un service de communication au public en ligne mettant Ã  disposition des messages, 
images ou reprÃ©sentations soit provoquant directement Ã  la commission d’actes de terrorisme, soit 
faisant l’apologie de ces actes lorsque, Ã  cette fin, ce service comporte des images ou reprÃ©sentations 
montrant la commission de tels actes consistant en des atteintes volontaires Ã  la vieÂ [â€¦]Â lorsque cette 
consultation s’accompagne d’une manifestation de l’adhÃ©sion Ã  l’idÃ©ologie exprimÃ©e sur ce 
serviceÂ Â». Subsiste, par ailleurs, notamment en faveur desÂ Â« professionnels Â»Â des mÃ©dias, la
dÃ©rogation concernant la consultation rÃ©sultantÂ Â« de l’exercice normal d’une profession ayant pour 
objet d’informer le public Â».

La conciliation de droits et de libertÃ©s concurrents est toujours incertaine et dÃ©licate. Il en est ainsi, au
regard du principe de libertÃ© de communication, du souci de rÃ©primer la consultation de pareils services
de maniÃ¨re Ã  prÃ©venir tout risque dâ€™influence et de passage Ã  lâ€™acte.
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